
1. Analyse de la situation et contexte
La justice et l’amélioration de la gouvernance politique constituent des piliers importants pour consolider la paix aux Comores. Or les performances de la justice comorienne sont relativement limitées, au regard de l’importance et de la nature du contentieux. La justice demeure lente et ne parvient pas à traiter dans des délais raisonnables le contentieux dont elle est saisie et accumule ainsi, année après année les stocks de dossiers en souffrance. En outre l’éloignement actuel du justiciable de la justice dont les principales institutions se trouvent implantées dans les capitales des îles, représente un obstacle majeur au respect des droits des citoyens.  Les juridictions sont dépourvues de moyens matériels et humains. Les locaux  sont vétustes et  parfois trop exigus pour abriter deux juridictions – c’est le cas du Tribunal de Première  Instance de Moroni et de la Cour d’Appel de Moroni, situés sur le même site et qui ne disposent en tout et pour tout que d’une seule salle d’audience. 
En outre les juridictions disposent d’un mobilier insuffisant, hétéroclite et non fonctionnel et d’un équipement  informatique  insuffisant. L’accès aux textes applicables ainsi que des décisions de justice demeure difficile.   
C’est qu’en effet l’accès aux textes rencontre divers obstacles qui concernent leur caractère daté en raison de leur ancienneté, leur caractère épars et relativement introuvable souvent ainsi que leur inadaptation fréquente aux situations qu’ils sont appelés à régir. 
En outre, en raison de la publication irrégulière et de la mauvaise qualité du Journal Officiel de l’Union des Comores, due á l’insuffisance des ressources humaines et matérielles du service du Journal Officiel, les textes légaux ne sont pas portés á la connaissance du public et lorsqu’ils sont publiés, ils comportent plusieurs manquements. 

Il se pose par conséquent un vaste problème de réforme juridique et institutionnel en vue de mettre à la disposition des professionnels de la justice et de manière générale les administrations, les particuliers et les organisations privées, les instruments juridiques à même d’assurer la sécurité juridique et l’émergence d’une société du droit. L’organisation judiciaire demeure inachevée. De nombreux chaînons sont toujours manquants, notamment sur la Cour de cassation et la Cour suprême. 

La justice pénale étant traditionnellement la vitrine du droit, l'incapacité du système pénitentiaire actuel à garantir l'application des peines privatives de liberté et la détention provisoire des prévenus, outre qu'elle augmente l'insécurité publique et accroît les risques de récidive, ruine la crédibilité de toute la justice en étalant son impuissance. 

Cette situation contribue à démotiver les services répressifs et à encourager le retour à une "justice populaire" expéditive, à l'opposé de l'état de droit et du respect des droits de l'homme. Il s’y ajoute le délabrement des établissements pénitentiaire contribuant à priver les condamnés à des peines privatives de liberté du minimum d’égard et de respect de la dignité auxquels tout être humain a droit et leur enlevant toute chance de se réinsérer dans la société. La double finalité d’une reconsidération et d’une réforme de l’activité pénitentiaire devrait être d’assurer aux détenus une meilleure protection contre les violations de droits humains et un renforcement de chances de réinsertion sociale.

L’administration pénitentiaire comporte trois maisons d'arrêt qui sont dans un état de vétusté avancé et qui ne respectent pas les normes fixées par les dispositions internationales relatives aux droits humains. Il n’existe pas de quartiers séparés pour les femmes et les mineurs dans ces maisons d’arrêt. Les détenus femmes et les mineurs ne bénéficient d’aucune structure d’encadrement, de formation, de rééducation, de réinsertion et de prise en charge médicale.  Le personnel pénitencier est insuffisant, non formé et peu équipé. 

Le constat peut aisément être fait que les droits humains sont loin d'être respectés aux Comores en dépit de leur prise en compte dans la législation nationale. Il existe en effet un décalage réel entre les textes et les réalités quotidiennes. Des nombreuses violations des droits de l'homme sont perpétrées par ceux qui  sont censés les garantir. Depuis l’indépendance, les Comores ont connu de nombreux régimes répressifs qui  ont dénié aux citoyens et même les ont privé de leurs droits légitimes tels que l'égalité d'accès à la justice, la liberté d'expression, d'opinion, de presse, de réunion, le droit à l'information, la liberté d'association, la liberté syndicale, le droit au travail, etc. Certes des acquis importants ont été enregistrés dans plusieurs domaines grâce à une action gouvernementale volontariste et à la mise en place de structures nationales qui œuvrent pour la promotion et la défense des droits humains, notamment la Délégation des Droits de l’Homme, mais beaucoup reste à faire. Ainsi la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés n’est toujours pas opérationnelle en dépit de l’adoption d’une loi l’instituant. La Délégation Générale des droits de l’Homme ne dispose pas de locaux appropriés, ni de personnel qualifié.  Plusieurs conventions internationales ont été ratifiées notamment, la Convention internationale relative aux droits de l’enfant,  la Convention contre toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes, la charte africaine du bien être de la l’enfant…Toutefois, l’absence de mécanismes de mise en œuvre, de suivi des recommandations et de structures appropriées ne permet pas l’effectivité de ces droits. De manière générale, les femmes sont encore l'objet de nombreuses discriminations, notamment en ce qui  concerne la représentation politique et l’exercice de fonctions publiques électives, les droits matrimoniaux et successoraux. 

2. Justification du programme
Le projet d’appui à l’efficacité de la justice et au respect des droits humains cadre avec les interventions retenues dans le Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix aux Comores.  Il vise á améliorer les performances de la justice, à valoriser le respect des droits des détenus, notamment les femmes et les enfants,  afin de consolider la paix, la stabilité, á renforcer la gouvernance démocratique, promouvoir le respect des droits humains. 
Le projet  contribuera au renforcement de l’institution judiciaire et des structures en charge des droits humains et permettra d’apporter des réponses  aux difficultés rencontrées par la population en matière d’accès á la justice, de faire prévaloir le respect des droits des détenus et plus spécifiquement des femmes et des enfants, de contribuer á la mise en œuvre des principaux engagements du Gouvernement comorien en matière des droits de l’homme.   Ainsi, le projet  contribuera à renforcer la confiance de la population vis á vis de la justice et de l’administration pénitentiaire, à renforcer l’efficacité de la justice par une augmentation des affaires résolues, á améliorer le respect des droits de l’homme en général et les droits des détenus en particulier et á lutter contre l’impunité et les solutions extrajudiciaires pour mieux consolider la paix. 
3. Démarche du programme
Le projet couvrira les îles d’Anjouan, de Mohéli et de la Grande Comore. Le projet portera sur l’amélioration des performances de la justice, la valorisation du respect des droits des détenus, notamment les femmes et les enfants,  afin de consolider la paix, la stabilité, le renforcement de la gouvernance démocratique et la primauté du droit aux Comores. 
Il s’agira d’appuyer la réalisation des audiences foraines au niveau des trois îles, d’appuyer les justiciables les plus vulnérables à mieux faire valoir leurs droits, de construire une nouvelle salle d’audience amie des enfants à Moroni et d’aménager les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu. 

L’action portera également sur l’acquisition des mobiliers de bureau, des équipements informatiques et des ouvrages juridiques en vue de faciliter les travaux des magistrats, notamment les juges des enfants. Les trois maisons d’arrêt de Moroni, de Koki et de de Bajo feront l’objet de travaux de sécurisation et d’aménagement afin notamment de créer des quartiers pour mineurs et pour femme, une unité de soins médicaux et d’aménager les latrines. Des formations seront organisées au profit des détenus pour lutter contre la violence dans le milieu carcéral et faciliter la réinsertion des femmes et enfants détenus.  Des formations seront dispensées au profit du personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus. Il sera question de promouvoir les droits humains en appuyant l’opérationnalisation de délégation des droits de l’homme au niveau des trois îles,  en œuvrant á la mise en place de la Commission Nationale des droits de l’Homme et des libertés et á la mise en place d’un système indépendant de  contrôle des  lieux de détention. 

4. Durabilité du Programme
Il est prévu que le projet se déroulera sur une période de 24 mois. Le projet sera mis en œuvre par la Direction Générale des Affaires judiciaires et la Délégation Générale des droits de l’homme qui  assureront, la gestion du projet en recrutant, le coordinateur du projet et le suivi et la pérennisation des activités qui seront mis en œuvre par le projet.

Le projet a été conçu dans une approche participative impliquant les principaux partenaires étatiques chargés de l’exécution du projet et les agences du système des Nations Unies qui seront récipiendaires des fonds du projet.  Il s’intègre entièrement dans les activités du plan d’action 2010-2014 du Document de Stratégie de Croissance et Réduction de la Pauvreté.  
5. Arrangements de gestion et de coordination
Modalités de mise en œuvre du projet

5.1. Cadre institutionnel
La Direction Générale des Affaires judiciaires et la Délégation Générale des droits de l’homme seront les structures gouvernementales d’exécution du projet. Chaque structure dispose d’un personnel technique et administratif qui capitalise une bonne expérience en matière de gestion, suivi et évaluation des projets. 
Une équipe réduite de trois personnes (un Coordinateur, un secrétaire comptable et un chauffeur coursier) sera recrutée pour la mise en œuvre du projet. Les directions régionales des Affaires judiciaires et les directions insulaires en charge des droits de l’homme seront les points focaux du projet au niveau des îles. Elles seront chargées du suivi et de l’évaluation des activités du projet. 
Un comité de suivi sera mis en place pour assurer le suivi de la mise en œuvre du projet. Ce comité sera composé par : 
· Le Secrétaire Général du Ministère de la Justice ;

· Un représentant du parquet général ;

· Le Directeur Général des Affaires Judiciaires ;

· Les Directeur Général des Affaires Pénitenciers ;

· Le Délégué Général aux Droits de l’Homme ; 
· Deux représentants de la société civile ;
· Un représentant du secteur privé ;

· Le Coordinateur du projet ;
· Deux représentants des agences des Nations Unies

5.2. Modalités de Gestion
Le projet sera exécuté selon l’approche harmonisée pour le transfert d’espèces aux partenaires nationaux d’exécution (HACT). La gestion et le suivi au quotidien des activités et résultats escomptés seront assurés par une équipe composée  d’un Coordinateur, un secrétaire comptable et un chauffeur coursier.  Des experts conseillers des agences des Nations Unies interviendront ponctuellement pour assister les responsables du projet dans l’élaboration des outils de formation et la formation.  Le projet pourra aussi faire appel à des compétences nationales pour des missions de courte durée ou comme personnes ressources pour animer des ateliers. 
6. Suivi et évaluation
Le projet fera l’objet d’une évaluation constante des indicateurs par l’équipe de gestion du projet et par le Comité de suivi du projet. Les indicateurs portant sur les objectifs, résultats et les activités du projet seront affichés au démarrage de l’intervention. Ces indicateurs seront suivis d’une manière régulière et examinés annuellement par le Comité de suivi regroupant des instances gouvernementales, non gouvernementales, représentant de la société civile ainsi que les partenaires. Ce comité en collaboration, avec l’équipe de gestion du projet, publiera d’abord un rapport et, décidera, si nécessaire, pour une réorientation des principes d’intervention.

Le projet fera l’objet d’une revue annuelle d’évaluation, d’un audit des comptes annuel et d’une revue finale deux mois avant la date de la clôture. 

Une revue d'évaluation à mi-parcours sera organisée, en concertation avec toutes les parties prenantes, pour faire un état des lieux du projet et tirer les conclusions nécessaires. L’équipe de projet soumettra un plan de travail détaillé incluant un cadre logique des résultats. Elle devra produire des rapports trimestriels et annuels d'activités pour relater l'état d'avancement des travaux. Un rapport final d’évaluation sera également produit par l’équipe du projet et soumis à toutes les parties prenantes, six semaines avant la revue finale.

Tableau 1. Résumé du plan de gestion- suivi-évaluation
	Activités de gestion
	But
	Contenu
	Fréquence

	Plan de mise en œuvre 
	Élaborer un plan d'activités et de ressources pour les deux années du projet. 
	· Revue des paramètres du projet
· Plan de gestion détaillé
· Manuels opérationnels et documents d’orientations du programme

· plan d’action pour la campane de sensibilisation,
· Appréciation des conditions critiques
· Liste des indicateurs qui serviront à la mesure de l'atteinte des résultats
· Budget prévisionnel révisé
	Au maximum, deux mois après le début du projet; mise à jour au cours de la 2ème année.

	Journal des risques
	Fournir une archive d’information sur les risques, leur analyse, les contre-mesures et leur statut
	· Brève description du risque

· Type de risque

· Commentaires (sur impact, probabilité, proximité et contre-mesure(s))

· Qui est désigné pour surveiller le risque

· Qui a signalé le risque

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un risque se présente.

	Journal des problèmes
	Saisir et suivre la situation de tous les problèmes du projet dès leur apparition.
	· Brève description du problème

· Type de problème de projet (une demande de changement, un problème général tel qu’une question, une déclaration ou une préoccupation) 

· Qui a signalé le problème

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un problème se présente

	Plan de travail annuel
	Planifier les activités annuelles
	· Plan de mise en œuvre révisé et sommaire des activités prévues 

· Chronogramme d'activités annuelles.
	Au début du projet à la soumission du rapport annuel

	Rencontre de suivi  
	· Faire le bilan du projet
· Assurer la collaboration des partenaires à la mise en œuvre des activités du projet. 
	· Analyse et approbation du plan de mise en œuvre.

· Analyse et bilan des plans de travail de l'année

· Approbation du nouveau plan de travail annuel révisé.

· Recommandations en vue d'optimiser les effets du projet.
	Au moins une fois par semestre

	Rapports trimestriels
	Faire le bilan des activités trimestrielles
	· Sommaire des activités.

· Rapports financiers.
	Trimestriel

	Rapport annuel 
	Faire état de l'avancement du projet au Comité de pilotage et ajuster le plan de mise en œuvre et le budget.
	· Plan de mise en œuvre mis à jour

· Budget global révisé
· État d’avancement du projet
	À la fin de chaque année

	Rapport à mis parcours 
	Faire le bilan des activités sur la base du plan de travail annuel.
	· Sommaire des activités.

· Progrès réalisés
· Leçons tirées.

· Rapports financiers.
	A mi-parcours du programme

	Rapport final 
	Faire état de la livraison des extrants et de l'atteinte des résultats au terme du projet. 
	· Sommaire des activités.

· Durabilité des effets

· Pérennité des institutions et cadres opérationnels mis en place

· Leçons à tirer du projet
	À la fin du projet

	Rapports techniques 
	Rendre compte des missions des experts ponctuels
	· Détails et résultats de la mission, calendrier et budget
	À la fin de chaque mission


6.1. Conditions de vérification (audit)

Le Projet fera l’objet de vérification annuelle. La vérification sera réalisée par un vérificateur (auditeur) agréé du Gouvernement ou par un vérificateur commercial assermenté, et recruté par le projet.

6.2. Processus de validation du rapport 

À chaque rencontre du Comité technique de pilotage, l’équipe de gestion du projet prépare et soumet, en concertation avec le secrétariat technique du FCP, un rapport d’évaluation sur la performance du projet ainsi qu’un plan de travail et un budget révisé pour le semestre à venir. 
Dans le cadre du présent projet, les processus de suivi – évaluation devra porter davantage sur l’atteinte de résultats que sur la vérification de la réalisation des activités prévues lors de la programmation. Au démarrage du projet, une première réunion du Comité Technique de pilotage sera tenue pour approuver le plan de travail présenté par l’équipe de gestion du projet pour répondre aux résultats et activités contenus dans le descriptif de projet.
7. Analyse de risques et hypothèses
Une volonté politique affichée de la part du Gouvernement pour renforcer les structures en charge du suivi du projet  est le préalable le plus important (condition préalable) pour que le projet puisse atteindre son objectif global. Ainsi les directeurs régionaux des affaires judicaires, ainsi que les Directeurs des Affaires pénitentiaires doivent être nommés dans les meilleurs délais. Des  locaux appropriés á la Délégation Générale des droits de l’Homme doivent être affectés.  

Une autre hypothèse concerne l’engagement et la motivation des différents intervenants, étatiques ou non, ainsi que des bailleurs de fonds pour s’investir dans la réalisation des objectifs du programme. Pour cette raison, il sera impératif d’engager les différents intervenants déjà dès la conception des activités et de mettre en œuvre ces activités d’une manière aussi participative que possible.

Par ailleurs la restauration de la confiance dans la justice pour lui permettre de jouer pleinement son rôle de troisième pouvoir et l'instauration d'une culture des droits de l’homme pour en assurer une réalisation effective sont conditionnées par la mise en place effective des nouvelles structures juridiques instituant le nouvel ensemble comorien. Le gouvernement devra avoir défini une politique nationale des droits de l'homme afin d'assurer un cadre national dans lequel s'inscrira l'ensemble des activités relatives à la promotion et à la protection des droits humains.   En outre, dans le contexte actuel de mise en place des nouvelles institutions issues de la reforme constitutionnelle du 17 mai 2009,  il sera nécessaire de s’assurer que les intervenants participants au programme de l’Union et des îles autonomes montrent une réelle volonté et de capacité de coopérer et de dialoguer.  Ce point est d’autant plus important qu’il est prévu que le projet travaille parallèlement avec des intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux.

A cette fin, il sera nécessaire que le programme puisse bénéficier d’une image neutre et constructive, ce qui implique certaines exigences en ce qui concerne sa mise en œuvre ainsi que le choix des experts internationaux et nationaux qui travailleront dans la mise en œuvre du projet. 

Les activités relatives à l'amélioration des conditions de travail des magistrats, auxiliaires de justice et des organisations nationales de promotion des droits de l’homme ne pourront être réalisées que si le gouvernement crée les postes budgétaires nécessaires au recrutement des personnes qualifiés qui bénéficieront de la formation.

Les activités du projet doivent être encouragées par le Gouvernement par l'accroissement du budget de fonctionnement alloué aux ministères concernés par le projet par l'implication effective de l'administration de l'exécution du projet notamment, l’affectation d’un personnel qualifié  dans les différentes structures qui seront appuyés par le projet, la mise en place d'un comité de suivi composé de magistrats, des responsables de la délégation des droits de l'homme pour superviser et contrôler les différentes activités. Pa ailleurs, les organisations non gouvernementales de défense des droits de l'homme devront s'impliquer dans la mise en place de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, en désignant les membres et en affectant un local adapté. 

Pour le volet pénitentiaire, le Gouvernement devra arrêter le statut du personnel et procéder à des recrutements par concours.

Les activités du projet pourront être remises en cause par des risques d'ordre politique, social et économique notamment, les changements brusques de régime et de Gouvernement, la non-réalisation des conditions nécessaires au démarrage du projet, l'ingérence des autorités administratives dans la gestion quotidienne du projet, la non-exécution du budget du Ministère de la Justice, de la Délégation des droits de l'homme et du Ministère des affaires sociales et de l’emploi.

Pouvant résulter du premier risque, la mobilité du personnel des départements concernés par le projet est également un risque dont les effets peuvent compromettre le succès du projet.  Les anciens locaux qui abritaient le Ministère de la Justice á Mavingouni,  pourront être utilisés pour abriter les chaînons manquant dans l'attente d'une affectation effective des locaux par le Gouvernement. 

8. Cadre logique

	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global : Renforcer la consolidation de la paix par le renforcement de l’effectivité de la justice et le respect des droits humains
	L’environnement juridique et judiciaire  est amélioré 
	Rapports d’activités de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés
	Mise en place Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés
Respect de l’indépendance de la justice

	Objectifs immédiats : renforcer l’efficacité des performances de la justice, de veiller au respect et à la mise en œuvre des droits humains en général et des droits des femmes et mineurs en prison en particulier
	Nbre de jugement et d’arrêts rendus
Des quartiers pour mineurs et femmes sont construits 

Les textes juridiques et les décisions de justice sont accessibles aux magistrats, auxiliaires de justice et aux citoyens

la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Liberté est opérationnelle


	Les stocks des affaires en souffrance dans les tribunaux sont liquidés

Accusé de réception des travaux 
Nombre de recueils publiés

Rapport d’activités
	Les allocations budgétaires accordés á la justice sont augmentées
Des locaux  dans les maisons d’arrêt sont affectés 

Renforcement des capacités des bibliothèques des juridictions
La loi portant sur la  Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés est promulguée

 

	Résultat 1 :

 L’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice sont renforcées.
	Liquidation des stocks des affaires en souffrance dans les tribunaux


	Nbre de jugement et d’arrêts rendus
	Disponibilités des magistrats


	ACTIVITES

1. Actualiser la loi organique portant sur l’organisation de la justice dans le but notamment de rapprocher la justice des justiciables. 

2. organiser des audiences foraines dans l’ensemble du territoire national pour liquider le stock des affaires en souffrance.
3. Mettre en place  une politique d’aide judiciaire au profit des justiciables les plus vulnérables
4. Construire une nouvelle salle d’audience, amie des enfants, au Palais de Justice de Moroni et d’en réhabiliter les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu 
5. Acquérir des mobiliers de bureau et des équipements informatiques en vue de faciliter les travaux des magistrats y compris les juges des enfants
	- Un atelier de réflexion sur le projet de texte est organisé

- Le projet de loi est soumis et adopté á l’Assemblée de l’Union

- 30 audiences foraines sont organises au niveau des différentes préfectures des îles

- Un atelier de validation de la  politique d’aide judiciaire est organisé. 
- Une politique d’aide judiciaire est validée
- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Les dossiers d’appel d’offre sont publiés

- Des sales d’audience sont construites et réhabilitées

- Les besoins sont identifiés et validés par le Comité de suivi du projet

- Les équipements informatiques et bureautiques sont achetés
	Rapport d’activités

Publication de la loi au Journal Officiel des Comores

Rapport d’activités

Rapport d’activités

Note en conseil des Ministres

Rapport de l’étude

Avis d’appel d’offre publié dans les journaux

Rapport de réception des travaux

La liste des besoins est approuvée par le Ministère

Accusé de réception des équipements
	Le projet de loi est soumis á temps á l’Assemblée de l’Union
Disponibilité des magistrats, des greffiers et des responsables préfectoraux
Accords de l’ordre des avocats

Disponibilité de l’espace et  affectation des terrains

Les offres ont supérieures aux fonds disponibles

Retard dans la réalisation des travaux

Les équipements informatiques ne sont pas attribués aux bénéficiaires



	Résultat 2 : 

Les droits des personnes détenues, y compris les femmes et des mineurs sont améliorés.


	Construction des quartiers pour mineurs et femmes
	Accusé de réception des équipements
	Les locaux ne sont pas affectés

	ACTIVITES

1. Réhabiliter les maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux 

2. Construire des quartiers pour mineurs et femmes

3. Etablir des mécanismes de prise en charge médicale  des détenus;

4. Organiser des séances de formation au profit des détenus pour lutter contre la violence en milieu carcéral 

5. organiser, sur la base des besoins exprimés, des formations au profit des femmes et mineurs

6. former le personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus


	- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Les dossiers d’appel d’offre sont publiés

- Des maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux 

sont  réhabilités

- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Les dossiers d’appel d’offre sont publiés

- des quartiers pour mineurs et femmes sont construits

- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Des mécanismes de prise en charge médicale  des détenus
- Les bénéficiaires des formations sont identifiés

- Organiser 9 séances de formation au profit des détenus

- Les bénéficiaires des formations sont identifiés

- Organiser des séances de formation initiales et continues au profit des détenus

- Les bénéficiaires des formations sont identifiés

- Organiser des séances de formation initiales et continues au profit des détenus


	Disponibilité du rapport

Avis d’appel d’offre publié dans les journaux

Rapport de réception des travaux

Disponibilité du rapport

Avis d’appel d’offre publié dans les journaux

Rapport de réception des travaux

Nbre de prisonniers ayant bénéficié d’une prise en charge médicale
Publication par le Ministère de la justice de la liste des bénéficiaires

Rapport d’activités

Publication par le Ministère de la justice de la liste des bénéficiaires

Publication par le Ministère de la justice de la liste des bénéficiaires

Rapport d’activités


	Les fonds de contrepartie du Gouvernement ne sont pas débloqués

Les offres ont supérieures aux fonds disponibles

Retard dans la réalisation des travaux

Les fonds de contrepartie du Gouvernement ne sont pas débloqués

Les offres ont supérieures aux fonds disponibles

Retard dans la réalisation des travaux

Disponibilité du personnel

Disponibilité des formateurs
Absence des locaux de formation

Disponibilité des formateurs

Absence des locaux de formation

Refus du Gouvernement d’organiser les formations á l’extérieur des maisons d’arrêt

Disponibilité des formateurs

Les ressources humaines du personnel pénitencier sont renforcés

Absence des locaux de formation

Refus du Gouvernement d’organiser les formations á l’extérieur des maisons d’arrêt

	Résultat 3 : La sécurité juridique est renforcée par l’amélioration de l’accès aux textes
	Les textes juridiques sont accessibles aux magistrats, auxiliaires de justice et aux citoyens
	Nombre de recueils publiés
	Vol des ouvrages

	ACTIVITES

1. Acquérir des ouvrages juridiques pour faciliter la mise en place d’une  bibliothèque  des juridictions

2. Compiler et diffuser les principaux textes nationaux,  internationaux et les décisions de justice
3. Appuyer le fonctionnement du service du Journal Officiel de l’Union des Comores.   
	- Une étude de faisabilité sur la bibliothèque numérique est réalisée

- Une banque de donnée est mise en place

- Des ouvrages juridiques sont acquis

- Des recueils des textes et des décisions de justice sont publiés

- Les besoins du Service du Journal Officiel sont identifiés

- Un atelier d’organisation du service du Journal officiel est organisé 

- Des équipements informatiques et bureautiques sont acquis au profit du service du journal officiel
	Le rapport est publié

Accès électronique á la banque de donnée
Accusé de réception signé par le Directeur des Affaires Judiciaires 

Accusé de réception signé par le Directeur des Affaires Judiciaires 

Publication des besoins du Service du JO

Rapport d’activités

Accusé de réception des équipements informatiques 


	Disponibilité des équipements informatiques reliés en réseau

Les capacités des bibliothèques ne sont pas renforcées

Les ressources humaines du service du Journal Officiel sont renforcées. 

Les équipements informatiques ne sont pas affectés au Journal Officiel

	Résultat 4 : Les droits de l’homme sont promus et respectés
	la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Liberté est opérationnelle

	Rapport d’activités
	La loi portant sur la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Liberté n’est pas promulguée



	ACTIVITES

1. Elaborer une politique Nationale des droits humains
2. Opérationnaliser et renforcer les capacités de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Liberté
3. Mettre en place un système indépendant de contrôle des lieux de détention
4. Renforcer les capacités opérationnelles de la Délégation des Droits de l’Homme sur l’ensemble du territoire national.
	- Un consultant est recruté pour appuyer le Gouvernement pour élaborer la politique nationale des droits de l’Homme

- Un atelier de validation de la politique nationale des droits de l’homme est organisé

- La loi portant sur la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Libertés est promulguée

- Les membres de la CNDHL sont nommés

- Des locaux sont affectés á la CNDHL

- Des équipements informatiques et bureautiques sont acquis au profit de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Libertés sont acquis et livrés
-  La cartographie des structures en charge de la protection des droits humains est réalisée

- Un observatoire des lieux de détention est mis en place

- Les besoins en capacités sont identifiés

- Les locaux de la Délégation sont réhabilités

- Des équipements informatiques et bureautiques sont acquis au profit de la Délégation Générale aux Droits de l’Homme

	Avis de recrutement

la politique nationale des droits de l’homme est publiée

Publication au Journal Officiel

Décrets de nomination

Arrêté d’affectation

Accusé de réception des équipements informatiques et bureautiques

Publication de la cartographie

Publication de l’annonce légale de création dans le Journal Officiel

Publication du rapport 
Rapport de réception des travaux

Accusé de réception des équipements informatiques et bureautiques


	Disponibilité des compétences nationales

Les autorités nationales ne s’approprient pas de la politique

Le Journal Officiel ne parait pas régulièrement

Absence de nomination des membres de la Commission Nationale des Droit de l’Homme et des Libertés

Les locaux ne sont pas affectés

Les équipements informatiques ne sont pas affectés á la Commission Nationale des Droit de l’Homme et des Libertés

Le Gouvernement refuse la mise en place d’un Observatoire des lieux de détention
La Délégation des droits de l’Homme ne dispose pas des locaux décents

Les équipements informatiques acquis ne sont pas affectés á la Délégation des Droits de l’Homme par le Ministère de tutelle 




8. CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

	Date de démarrage du Programme : 2 mai 2010
Date de clôture du Programme : 30 avril 2012

	Activité
	Tr 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	Organisme de mise en œuvre

	Résultat 1 : L’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice sont renforcées.

	Activités

1.1.1.  Elaborer  la nouvelle loi organique portant sur l’organisation de la justice dans le but notamment de rapprocher la justice des justiciables. 
	X
	
	
	
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	1.1.2.  Organiser des audiences foraines dans l’ensemble du territoire national pour liquider le stock des affaires en souffrance.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	1.1.3.  Mettre en place une politique d’aide judiciaire au profit des justiciables les plus vulnérables


	
	X
	X
	
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	1.1.4.  Construire une nouvelle salle d’audience, amie des enfants, au Palais de Justice de Moroni et d’en réhabiliter les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu 


	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	1.1.5.  Acquérir des mobiliers de bureau et des équipements informatiques en vue de faciliter les travaux des magistrats y compris les juges des enfants
	
	
	
	X
	X
	X
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	Résultat 2 : Les droits des personnes détenues, y compris les femmes et des mineurs sont améliorés.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activités

2.1.1.  Réhabiliter les maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux 
	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.1.2.  Construire des quartiers pour mineurs et femmes
	
	X
	X
	X
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.1.3.  Créer des unités de soins au sein des maisons d’arrêt et assurer des services médicaux aux détenus;
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.1.4.  Organiser des séances de formation au profit des détenus pour lutter contre la violence en milieu carcéral 
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.1.5.  Organiser, sur la base des besoins exprimés, des formations au profit des femmes et mineurs
	X
	
	
	X
	
	X
	
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.1.6.  Former le personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus
	
	
	X
	
	X
	
	
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	Résultat 3. La sécurité juridique est renforcée par l’amélioration de l’accès aux textes
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activités

2.2.1.  Acquérir des ouvrages juridiques pour faciliter la mise en place d’une  bibliothèque  des juridictions
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.2.2.  Compiler et diffuser les principaux textes nationaux, internationaux et les décisions de justice
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	2.2.3  Appuyer le fonctionnement du service du Journal Officiel de l’Union des Comores.   
	
	
	X
	X
	X
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires

	Résultat 4 :  Les droits de l’homme sont promus et respectés

	Activités

4.1.1.  Elaborer une politique Nationale des droits de l’homme
	
	X
	
	
	
	
	
	
	Délégation Générale des droits de l’Homme

	4.1.2. Oopérationnaliser et renforcer les capacités de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Liberté
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	Délégation Générale des droits de l’Homme

	4.1.3.  Mettre en place un système indépendant de contrôle des lieux de détention
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	Délégation Générale des droits de l’Homme

	4.1.4.  Renforcer les capacités opérationnelles de la Délégation des Droits de l’Homme sur l’ensemble du territoire national.
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	Délégation Générale des droits de l’Homme

	Evaluation du Programme

	Rapports trimestriels
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires/ Délégation Générale des droits de l’Homme

	Rapport annuel 
	
	
	X
	
	
	
	
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires/ Délégation Générale des droits de l’Homme

	Rapport à mis parcours 
	
	
	
	X
	
	
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires/ Délégation Générale des droits de l’Homme

	Rapport final 
	
	
	
	
	
	
	
	X
	Direction Générale des Affaires Judiciaires/ Délégation Générale des droits de l’Homme

	Rapports techniques 
	x
	X
	
	X
	
	X
	
	
	Direction Générale des Affaires Judiciaires/ Délégation Générale des droits de l’Homme



BUDGET DU PROGRAMME

Le budget doit utiliser le Format du Rapport Standard Financier* approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2006 avec des modifications si nécessaires, selon les besoins des activités anticipées du Programme financé par le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP).

Ce format est obligatoire car il rend possible la synthèse des rapports financiers des dépenses soumis par les organisations des NU bénéficiaires à l’Agent administratif.

	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT

	1. Provisions, produits, équipement et transport
	56 527

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	56 527

	3. Formation des partenaires 
	37 685

	4. Contrats/construction
	301 477

	5. Autres coûts directs 
	15 074

	Sous-Total Coûts du Programme
	467 290

	Coût direct de gestion
	32 710

	Total Général
	500 000


*Les définitions des catégories se trouvent dans les instructions accessibles sur le site www.undg.org. 
** Les frais de gestion ne doivent pas dépasser 7% du sous-Total du coût du Programme. 
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